
— en ayant, par l'article 23 de la loi no 179 portant des disposi-
tions en matière d'environnement, du 31 juillet 2002, exclu
du champ d'application de la législation relative aux déchets les
résidus provenant de préparations culinaires de tout type d'ali-
ments solides, cuits et crus, non entrés dans le circuit de distri-
bution, destinés aux structures d'accueil pour animaux de
compagnie,

a manqué aux obligations qui lui incombent en vertu de l'article 1er,
sous a), de la directive 75/442/CEE du Conseil, du 15 juillet
1975, relative aux déchets, telle que modifiée par la directive
91/156/CEE du Conseil, du 18 mars 1991.

2) La République italienne est condamnée aux dépens.

(1) JO C 182 du 23.7.2005.

Arrêt de la Cour (troisième chambre) du 18 décembre
2007 — Commission des Communautés européennes/

République italienne

(Affaire C-263/05) (1)

(Manquement d'État — Environnement — Directives
75/442/CEE et 91/156/CEE — Notion de «déchet» —
Substances ou objets destinés aux opérations d'élimination
ou de récupération — Résidus de production susceptibles de

réutilisation)

(2008/C 51/13)

Langue de procédure: l'italien

Parties

Partie requérante: Commission des Communautés européennes
(représentants: M. Konstantinidis et L. Cimaglia, agents)

Partie défenderesse: République italienne (représentants: I.M.
Braguglia, agent et G. Fiengo, avocat)

Objet

Manquement d'État — Violation de l'art. 1, sous a), de la direc-
tive 75/442 du Conseil, du 15 juillet 1975, relative aux déchets
(JO L 194, p. 39), telle que modifiée par la directive
91/156/CEE du Conseil, du 18 mars 1991 (JO L 78, p. 32) —
Loi nationale excluant du champ d'application de la directive
certaines substances ou objets destinés aux opérations d'élimina-
tion ou de récupération ainsi que certains déchets de production
dont le détenteur se défait ou dont il a l'intention de se défaire

Dispositif

1) En ayant adopté et maintenu en vigueur l'article 14 du décret-loi
no 138 portant des mesures urgentes en matière de fiscalité, de
privatisation et de maîtrise des dépenses pharmaceutiques ainsi que
de soutien à l'économie dans les zones défavorisées, du 8 juillet
2002, devenu, après modification, la loi no 178, du 8 août 2002,
qui exclut du champ d'application du décret législatif no 22 portant
mise en œuvre des directives 91/156/CEE relative aux déchets,
91/689/CEE relative aux déchets dangereux et 94/62/CE relative
aux emballages et aux déchets d'emballage, du 5 février 1997,
d'une part, les substances, matériaux ou biens destinés aux opéra-
tions d'élimination ou de valorisation non expressément mention-
nées aux annexes B et C dudit décret et, d'autre part, les substances
ou matériaux qui sont des résidus de production et dont le détenteur
a l'intention ou l'obligation de se défaire lorsqu'ils peuvent être et
sont réutilisés dans un cycle de production ou de consommation
sans subir de traitement préalable et sans nuire à l'environnement,
ou après avoir subi un traitement préalable lorsqu'il ne s'agit pas de
l'une des opérations de valorisation énumérées à l'annexe C de ce
même décret, la République italienne a manqué aux obligations qui
lui incombent en vertu de l'article 1er, sous a), de la directive
75/442/CEE du Conseil, du 15 juillet 1975, relative aux déchets,
telle que modifiée par la directive 91/156/CEE du Conseil, du
18 mars 1991, et par la décision 96/350/CE de la Commission,
du 24 mai 1996.

2) La République italienne est condamnée aux dépens.

(1) JO C 217 du 3.9.2005.

Arrêt de la Cour (grande chambre) du 11 décembre 2007
(demande de décision préjudicielle du Raad van State —
Pays-Bas) — Minister voor Vreemdelingenzaken en

Integratie/R. N. G. Eind

(Affaire C-291/05) (1)

(Libre circulation des personnes — Travailleurs — Droit de
séjour d'un membre de la famille ressortissant d'un État tiers
— Retour du travailleur dans l'État membre dont il est ressor-
tissant — Obligation pour l'État membre d'origine du travail-
leur d'accorder le droit de séjour au membre de la famille —
Existence d'une telle obligation en l'absence de l'exercice d'une

activité réelle et effective par ce travailleur)

(2008/C 51/14)

Langue de procédure: le néerlandais

Juridiction de renvoi

Raad van State
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Parties dans la procédure au principal

Partie requérante: Minister voor Vreemdelingenzaken en Integratie

Partie défenderesse: R. N. G. Eind

Objet

Demande de décision préjudicielle — Nederlandse Raad van
State — Interprétation de l'art. 10 du règlement (CEE)
no 1612/68 du Conseil, du 15 octobre 1968, relatif à la libre
circulation des travailleurs à l'intérieur de la Communauté
(JO L 257, p. 2) et de la directive 90/364/CEE du Conseil, du
28 juin 1990, relative au droit de séjour (JO L 180, p. 26) —
Interprétation de l'art. 18 CE — Droit de séjour d'un membre
de la famille ressortissant d'un pays tiers — Existence d'un tel
droit en l'absence d'emploi réel et effectif dans le chef du travail-
leur — Retour du travailleur dans son État d'origine — Absence,
dans cet État, de droit de séjour pour le membre de la famille

Dispositif

1) En cas de retour d'un travailleur communautaire dans l'État membre
dont il possède la nationalité, le droit communautaire n'impose pas
aux autorités de cet État de reconnaître au ressortissant d'un État
tiers, membre de la famille de ce travailleur, un droit d'entrée et de
séjour du seul fait que, dans l'État membre d'accueil où ce dernier a
exercé une activité salariée, ce ressortissant détenait un permis de
séjour en cours de validité délivré sur le fondement de l'article 10
du règlement (CEE) no 1612/68 du Conseil, du 15 octobre 1968,
relatif à la libre circulation de travailleurs à l'intérieur de la
Communauté, tel que modifié par le règlement (CEE) no 2434/92
du Conseil, du 27 juillet 1992.

2) Lors du retour d'un travailleur dans l'État membre dont il possède
la nationalité, après avoir exercé une activité salariée dans un autre
État membre, un ressortissant d'un État tiers, membre de la famille
de ce travailleur, dispose, au titre de l'article 10, paragraphe 1,
sous a), du règlement no 1612/68, tel que modifié par le règlement
no 2434/92, cette disposition étant appliquée par analogie, d'un
droit de séjour dans l'État membre dont le travailleur a la nationa-
lité, même si ce dernier n'y exerce pas une activité économique réelle
et effective. Le fait qu'un ressortissant d'un État tiers membre de la
famille d'un travailleur communautaire, avant de séjourner dans
l'État membre où ce dernier a exercé une activité salariée, ne dispo-
sait pas d'un droit de séjour fondé sur le droit national dans l'État
membre dont ledit travailleur a la nationalité est sans incidence aux
fins de l'appréciation du droit de ce ressortissant de séjourner dans
ce dernier État.

(1) JO C 296 du 26.11.2005.

Arrêt de la Cour (Grande chambre) du 18 décembre 2007
(demande de décision préjudicielle du Arbetsdomstolen —
Suède) — Laval un Partneri Ltd/Svenska Byggnadsarbetare-
förbundet, Svenska Byggnadsarbetareförbundets avd. 1,

Byggettan, Svenska Elektrikerförbundet

(Affaire C-341/05) (1)

(Libre prestation des services — Directive 96/71/CE — Déta-
chement de travailleurs dans le domaine de la construction —
Législation nationale fixant les conditions de travail et d'em-
ploi concernant les matières visées à l'article 3, paragraphe 1,
premier alinéa, sous a) à g), à l'exception des taux de salaire
minimal — Convention collective du bâtiment dont les clauses
fixent des conditions plus favorables ou portent sur d'autres
matières — Possibilité pour les organisations syndicales de
tenter de contraindre au moyen d'actions collectives les entre-
prises établies dans d'autres États membres à négocier au cas
par cas afin de déterminer les taux de salaire devant être
versés aux travailleurs et à adhérer à la convention collective

du bâtiment)

(2008/C 51/15)

Langue de procédure: le suédois

Juridiction de renvoi

Arbetsdomstolen

Parties dans la procédure au principal

Partie requérante: Laval un Partneri Ltd

Parties défenderesse): Svenska Byggnadsarbetareförbundet, Svenska
Byggnadsarbetareförbundets avd. 1, Byggettan, Svenska Elektri-
kerförbundet

Objet

Demande de décision préjudicielle — Arbetsdomstolen — Inter-
prétation des art. 12 et 49 CE ainsi que des art. 3, par. 1; art. 3,
par. 7; art. 3, par. 8; art. 3, par. 10 et art. 4, de la directive
96/71/CE du Parlement européen et du Conseil, du 16 décembre
1996, concernant le détachement de travailleurs effectué dans le
cadre d'une prestation de services (JO L 18, p. 1) — Actions
collectives à l'encontre d'une entreprise de construction, qui a
détaché des travailleurs salariés dans un autre Etat membre que
celui de son siège et qui n'a pas souscrit à une convention
collective dans cet Etat
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